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Avec le peuple 
palestinien 

— 

No n , la tuerie de la m o s q u é e E l A q s a n'est pas 
l ' œ u v r e d 'un « f o u » . E U e est le produit de la 
pol i t ique d u gouvernement i s r a é l i e n de Begin 

qui encourage le colonia l isme e t le racisme ant i ­
arabe sous leurs fo rmes les p lus e x a r c e r b é e s . L a 
tuerie de P â q u e s a é t é p r é c é d é e , ces d e r n i è r e s se­
maines, par la r é p r e s s i o n sanglante e f f e c t u é e par 
l ' a r m é e i s r a é l i e n n e et les co lons dans les territoires 
o c c u p é s . E l l e a é t é i m m é d i a t e m e n t suivie d 'une 
violente r é p r e s s i o n par l ' a r m é e des l é g i t i m e s mani­
festations de c o l è r e de la populat ion palest inienne 
vivant sous occupat ion . U n des t h è m e s les plus 
constants de la propagande d u gouvernement 
i s r a é l i e n est de quali f ier tt d'antisémitisme » la d é ­
noncia t ion de sa pol i t ique et a d'antisémite» la 
r é s i s t a n c e du peuple palest inien. Il s'agit l à d 'une 
explo i ta t ion g r o s s i è r e des t r a g é d i e s qu 'ont connues 
les Jui fs en E u r o p e pour mettre en œ u v r e et 
just i f ier le d é f e r l e m e n t de la haine raciste anti­
arabe. O n a pu voir r é c e m m e n t , en F r a n c e , lors 
d 'une manifestat ion à Par is s 'expr imer ce rac isme 
s'attaquant à tous ceux qui sont Arabes. Mais , en 
r é a c t i o n , o n peut voir , en I s r a ë l m ê m e , se d é v e ­
lopper u n mouvement de protestat ion, parmi la 
populat ion juive, cont re la pol i t ique de Begin, 
contre la r é p r e s s i o n dans les territoires o c c u p é s . 
C e s h o m m e s et f e m m e s - l à sont porteurs de l 'espoir 
d'une coexistence fraternelle entre Jui fs et Arabes , 
c o m m e , à de nombreuses reprises, l'a a p p e l é e de 
ses v œ u x l ' O L P . 

Dans le m ê m e temps o ù l 'on assiste au d é c h a î ­
nement d u rac isme anti-arabe e t de la r é p r e s ­
s i o n , le gouvernement Begin s ' a p p r ê t e à lancer 

une offensive massive contre le L i b a n . T o u t indi­
que que les p r é p a r a t i f s mil i taires d 'une telle agres­
s ion sont a c h e v é s . Il n 'y manque que la d é c i s i o n 
pol i t ique. 

E n f i n , plus o n s 'approche de la date o ù devrait 
s 'effectuer la rest i tut ion d u S i n a ï à l 'Egypte et 
plus l ' issue en a p p a r a î t douteuse. L e vice-premier 
ministre i s r a é l i e n ne vient-i l pas d'agiter ouverte­
ment l ' é v e n t u a l i t é du maintien i s r a é l i e n dans le 
S i n a ï ? 

P ar son e x t r é m i s m e , la pol i t ique de Begin rend 
t r è s claire la s i tuat ion : au Moyen-Or ient , il y 
a des agresseurs et des a g r e s s é s . I l y a d 'abord 

u n peuple palestinien à qui est i m p o s é l 'exode et 
l ' occupa t ion ; à qui le gouvernement i s r a é l i e n refu­
se tout droi t à l 'ex istence, al lant j u s q u ' à dissoudre 
les consei ls munic ipaux des territoires o c c u p é s de­
puis 1967 . H y a ensuite des peuples et des pays 
arabes q u i vivent sous la menace d'agressions et de 
bombardements e t dont des territoires entiers de­
meurent sous dominat ion i s r a é l i e n n e o u bien sont 
purement et s implement a n n e x é s c o m m e le G o l a n . 
F a c e à ce la , il y a l ' i n é v i t a b l e et l é g i t i m e r é s i s t a n c e 
d u peuple palest inien, r e p r é s e n t é par l ' O L P , pour 
la reconnaissance de ses droi ts et notamment celui 
à u n E t a t . 

Plus que jamais , au Moyen-Or ient , le camp d u 
droit des peuples est c la i rement s i t u é . Il n 'y a pas 
de paix possible sans retrait i s r a é l i e n des territoires 
o c c u p é s , sans reconnaissance d u droit d u peuple 
palestinien à u n E t a t . L a pol i t ique i s r a é l i e n n e y 
tourne totalement le dos . 

L a visite qu 'a e f f e c t u é e F r a n ç o i s Mit terrand en 
I s r a ë l a c o n f o r t é cet te pol i t ique. Isoler les agresseurs, 
s'engager fermement d u c ô t é des a g r e s s é s et de leurs 
l é g i t i m e s aspirat ions, devrait ê t r e le sens d 'une pol i ­
t ique conforme a u x droi ts des peuples. 

P o u r c e qui nous concerne , au jourd 'hu i c o m m e 
hier, nous nous tenons a u x c ô t é s d u peuple palesti­
n ien et de l ' O L P . 

Pierre B U R N A N D 

FLINS : 
LE RAS-LE-BOL 

DES OS 
Flins. La succession ces dernières 

semaines de mouvements touchant 
diverses catégories, ateliers de ce qui 
est aujourd'hui, avec ses 18000 tra­
vailleurs, la plus grande usine de la 
Régie Renault, a montré une chose : 
les accords passés après la grève des 
O.S. de Billancourt, l'interprétation 
et l'usage qu'en (ont aussi les direc­
tions, n'ont pas donné satisfaction. 
Ce mécontentement, appuyé sur le 
sentiment que les choses n'ont pas 
vraiment changé, ne pouvait que dé­
boucher sur l'action légitime des tra­
vailleurs. 

Après 8 jours, les caristes, blo­
quant toute sortie des R5et R18, re­
fusant en outre de laisser pour comp­
te 30% d'entre eux ( comme le taisait 
le protocole soumis lundi 5 à iBur 
vote par la direction) obtenaient plus 
largement satisfaction le mercredi 
soir : tous seront au 185 maxi au plus 
tard fin 1983 (90% d'ici août 1983). 
En outre, environ la moitié des heu­
res de grève seront payées. 

Bien qu'étendu à tous les PI , ac­
tuellement au coefficient 185, ces 
conditions, acceptées par les caristes 
le lendemain (jeudi en début d'après-
midi), ne réglaient évidemment pas 
tous les problèmes en suspens ni pour 
les O.S. évidemment, ni pour l'ensem­
ble des P l . 

Au vu des résultats obtenus par 
les caristes, les O.S. de sellerie et da 
mécanique se mettaient aussitôt en 
grève et bloquaient à leur tour la sor­
tie des chaînes : un ras-le-bol, mûri 
par le conflit des caristes (selon l'ex­
pression de Richter, secrétaire 
de la CFOT-Flins). Conflit qu'ils 
avaient eu tout loisir d'observer de 
très près. 

Un délégué CFDT (syndicat majo­
ritaire en sellerie et mécanique) delà 

sellerie me décrivait le démarrage de 
cette nouvellB grève reprise ensuite 
par l'équipe 1 le vendredi matin : 

A 15h30, les délégués viennent 
expliquer les résultats et le vote des 
caristes. Les gars se rassemblent. Les 
agents de maîtrise, déjà informés, ont 
parlé d'un quart d'heure de repos 
qui n'aurait pas lieu d'être, le travail 
ne démarrant pas en début de poste. 
Certains râlent pour ça. On va en par­
ler au chef d'atelier. Mais quand on 
revient, ce n'est plus ça. Ce n'est pas 
clair, mais les gars veulent a la même 
chose que les caristes». Ils vont 
s'asseoir devant la sortie des voitures 
(cet endroit qu'avaient bloqué les 
caristes et qui bloque toute l'usine); 
ils sont bien 1 500. C'est dans la soi­
rée que les revendications se précisent: 

- les 5 points supplémentaires au 
1 e r février pour tous (la direction a 
unilatéralement pris en compte des 
absences pour maladie pour retarder 
l'application de ce point de l'accord 
national), 

- le coeflicient 180, premier coef­
ficient sur les chaînes st le 185 maxi 
pour tous les PI, 

—contrôle et affichage des caden­
ces, augmentation des effectifs, 

-refus de la polyvalence obliga­
toire pour obtenir les 5 points, 

—possibilité d'accorder la cin­
quième semaine au congés payés prin­
cipaux ( important pour les immigrés). 

Le vendredi en fin de journée, 
après donc deux jours d'une grève qui 
touche aussi la peinture, la tôlerie R5, 
la direction, comme elle l'avait fait 
en 1973, en 1978, annonce la ferme­
ture partielle de l'usine, refusant tou­
te négociation. En fait, le lock-out 
touche 10000 travailleurs (plus que 
les 6 900 qu'elle déclare). 

Le mardi, après le week-end de 
Pâque. les lockoutés répondent en 
petit nombre à l'appel syndical de 
se présenter à l'usine, pas moins que 
dans des cas antérieurs semblables, 
me dit Daniel Richter, qui décrit ce 
phénomène, classique dans cBtte im­
mense usine (où des cortèges de cars 
et de voitures déversent à chaque 
équipe, venant de loin, des milliers 
de travailleurs) : il y a l'atelier, le 
secteur qui lutte, les autres restent 
spectateurs (ni indifférents, ni hosti­
les); une sorte de délégation de pou­
voir : il ne faut pas, il est vrai, des 
milliers pour bloquer la production. 
C'est tout le problème, car le rapport 
de force n'en est pas amélioré. Par 
ailleurs, ceux qui travaillent, comme 
la tôlerie R18 au bâtiment P (pour 
alimenter Sandouville) vont-ils se 
mettre en mouvement? 

Une chose est certaine : les 
problèmes ne sont pas réglés; les mfr 
contentements, le ras-le-bol, sont pro­
fonds. 

La direction, qui jusqu'ici ne lait 
pas appel à la force policière ( diffé­
rence notable et satisfaisante par rap­
port au passé) ne pourra faire long­
temps usage de cet autre moyen 
d'hier qu'est le lock-out, auquel elle 
n'aurait pas dû recourir. 

Et les revendications, il faudra 
bien en discuter. Et une attitude syn­
dicale, plus unitaire semble-t-il ce 
jour, est un facteur supplémentaire 
pour que le mécontentement des 
travailleurs débouche enfin sur des 
avancées sérieuses dans cette vitrine 
sociale qu'est Renault et qui n'a jus­
qu'ici rien présenté de très enthou­
siasmant. 

G i l les C A R P E N T I E R 
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N O U V E A U R I S Q U E D ' E X P U L S I O N 
D A N S L A G O U T T E D ' O R 

Las 104 familles de Turcs qui ont occupé deux immeubles 
dans le quartier de la Goutte d'or a Paris, sont toujours dans 
las lieux. Aucune solution n'est acquise pour leur logement, 

On se souvient que, face è l ' impossibi l i té qu'ils avaient à 
trouver des logements dam Paris -certains s'entassaient a 
vingt dans de minuscules chambres, d'autres dormaient dans le 
m é t r o . . . - . ils avaient squat té , en d é c e m b r e 8 1 , deux hôtels vi­
des, et malgré l'attaque très violante des CRS, ils avaient main 
tenu l'occupation. Les deux anciens hdtets de passe, aujourd'hui 
occupés, appartiennent à une société de HLM privés, « France 
h a b i t a t i o n » . Elle les a achetés en octobre 81 pour les rénover 
et y construire 24logements « p o u r familles é t rangères» . 

Depuis le mois de févr ier , la société essaie de faire l ibérer les 
lieux pour, selon elle, entamer les travaux. Alors que les loge 
ments sont prévus pour des immigrés , la société n'a pas essayé 
de discuter avec les travailleurs turcs pour trouver une solution 
provisoire pendant les travaux et leur proposer un éventue l 
maintien dans les lieux, une fois la rénovat ion t e r m i n é e . Au 
contraire, elle a envoyé une assignation en justice en vue d'une 
expulsion. Plusieurs fois r e p o r t é , le procès doit avoir lieu le 20 
avril prochain. 

De leur c ô t é , las travailleurs turcs ont fait de nombreuses 
démarches auprès des ministères concernés, des parusmentaiies 
PS et P C F , et de Lionel Jospin, d é p u t é de la Goutte d'or. Tous 
ont assuré de leur c o m p r é h e n s i o n du p r o b l è m e . Lionel Jospin 
et Franço is Autain, secrétaire d'Etat chargé des I m m i g r é s , sa 
sont m ê m e engagés, chacun de leur côté , a trouver des solu­
tions de relogeaient Mais, a quelques jours du procès, ces 
iinyageinents n'ont pas encore été t ransformés en propositions 
concrètes et le risqua exista toujours que l'expulsion soit pro­
noncée. 

M A T I E R E S P R E M I E R E S : 
PRIX PLUS BAS QU'EN 1945 

Après une chute de 15%, les prix 
dn matières premières ont connu 
leur baisse la plus importante depuis 
1975. Cette année-là, les cours 
auraient été les plus faibles depuis la 
deuxième guerre mondiale. 
Evaluées en prix réels, déduction faite 
du taux d'inflation, les matières 
premières ont baissé de 6% sur les 

cours en 1975. Les prix de 1981 
étaitnt donc plus bas que ceux prati­
qués en 19451 aux beaux temps du 
colonialrsme). 
Cette situation risque d'avoir des 
conséquences catastrophiques pour 
les pays du Tiers Monde qui tirent 
la plus grande partie de leurs revenus 
da la vanta de ces produits. 
Ci d'autant plus que les productions 
des pays industrialisés ont subi 

des hausses vertigineuses ces temps 
derniers. La dette des pays du 
Tien Monda était estimée l'an passé 
A la somma de 524 milliards da 
francs - dont près de la moitié 
prêtée par des banques privées aux 
conditions exorbitantes du marché. 
Bon nombre de pays du Tiers Monde 
en sont réduits A emprunter non 
plus pour assurer leurs programmas 
da développement mais pour 
rembourser leurs dattes. 

P H A R M A C I E : 
DU BLÉ DANS L E S C O F F R E S 

En 19B1,les trusts pharmaceuti­
ques ont augmenté leurs ventes 
de 19% par rapport à l'année précé­
dante, réélisant ainsi un chiffra 
d'affaires da 25,85 milliards da francs. 
L n exportations, quant A elles, 
se sont maintenues en volume et ont 
augmenté an valeur da 14% an un an. 
Ces chiffres émanent du Syndicat 
national da l'industrie pharmaceuti­
que. Pour le patronat de la 
pharmacie, 1981 a n'a pas été une 
mauvaise année». Cela ne l'empêcha 
pas da s'élever contra la fixation des 
prix das médicaments décidée 
l'an damier par le gouvernement : 
haussa limitée A 6,6% pour les 
produits remboursables par la 
Sécurité société, 8% pour les autres. 

BUDGET 1981 : 
QUI VA P A Y E R L E D É F I C I T 
DE 80,8 M I L L I A R D S ? 

En 1981, las dépenses da l'Etat 
ont dépassé les recettes de 80.8 
milliards de francs, c'est ce que vient 
d'indiquer le ministère de l'Economie, 
soit 2,6% des richesses produites 
dam le pays (Produit national brut). 
Les dépenses budgétaires ont 
augmenté de 21,2% l'an dernier. Le 
problème du fimneement du 

Repères économiques 

UN SUPER CONTRAT 
POUR LA CGE 

Lo gouvernement français est en voie da remporter 
un super contrat, passé avec l'Inde, en matière de té­
lécommunications; contrat da quelques 2 milliards de 
francs. CIT-Alcatel, filiale du trust Compagnie Générale 
Electrique (CGE). l'apprête, A cet effet, i offrir le 
fourniture A l'Inde de 200000 lignes téléphoniques 
i tout électrique» ainsi que la venta des procédés tech­
nologiques permettant la création d'usines capables de 
produire 500 000 lignes chaque année. 

Le monopole français est loin d'être le seul sur la 
liste. Pteyssey, STC, British Telecom, du côté des trusts 
britanniques; les trust US ITT et ATT; le trust japo­
nais NEC, ainsi que l'allemand Siemens sont aussi sur 
le coup. Mais, c'est CIT-Alcatel qui semble avoir toutes 
les chances de remporter le morceau. 

MR GATTAZ 
SE MONTRE INSATIABLE 

Gattar, le nouveau président du CNPF, a été reçu 
par François Mitterrand le 8 avril. Sa principale reven­
dication : un allégement fiscal pour las monopoles, 
chiffré à pas moins de 25 milliards de francs. En parti­
culier, Gattaz préconise une révision do la tuxepiofes-
sionnelle devant diminuer son poids, la création d'une 
provision fiscale déductible pour compenser en partie 
le coût da la cinquième semaine da congés payés ; enfin, 
la promesse de plus aucune charge nouvelle imposée 
aux firmes pour les 18 mois A venir IA cet effet, Gattar 
argue de la nécessité du redressement de la compétiti­
vité des firmes pour raffermir l'investissement et l'em­
ploi et le fait que les coûts salariaux (salaires et char­
ges indirectes) évolueraient deux A trois fois plus vite 

que ceux allemands, même s'il leur sont encore inté­
rieurs. Argument patronal que l'on connaît trop bien : 
les maux de l'économie viendraient des travailleurs 
demandant des augmentations de salaires. 

Quand on sait que la fiscalité en vigueur est toujours 
celle de Giscard, alors ministre des Finances puis prési­
dent de la République, celle mitonnée par Giscard 
pour les patrons; qua l'impôt sur les fortunes n'a fait 
qu'égratigner les possédants, on peut se demander si 
les patrons ne veulent pas ainsi entraver la moindre 
mesure, si minime soit-etle, allant dans le sens das tra­
vailleurs, par un chantage aux coûts de production?! 
Qui plus est, tous ces avantages supplémentaires fis 
eaux exigés par Gattar I tulle, la diminution de la taxa 
professionnelle), constitueraient A coup sûr un man­
que A gagner pour l'Etat français qu'il faudrait alors 
bien trouver ailleurs, c'est-à-dire, encore une fois, 
dans la poche das travailleurs... 

LE CHOMAGE TECHNIQUE 
DEVIENT STRUCTUREL 

CHEZ MICHELIN 
Michelin viant da décider de moduler pour les trois 

prochains mois, le chômage technique qui frappe les 
travailleurs depuis l'an dernier en particulier. 

Si, en mai, la chômage partiel pourra être réduit 
dans la catégorie camionnettes, l'on prévoit sa poursui­
te dans les catégories poids lourds, génie-civil, vélos 
cyclos. Par contre, en matière de fabrication de pneus 
de tourisme, l'on estime pouvoir réduire pour bon 
nombre de travailleurs le chômage partiel qui les tou­
che actuellement. 

R u b r i q u e r é a l i s é e par 
Ca ther ine L E M A 1 R E et Pierre B A U B Y 

déficit budgétaire se pose. Dans quel 
sens vont être augmentées les 
recettes? Il y a nécessité urgente de 
ravoir la système fiscal qui épargne 
les riches et frappe les revenus 
modestes. L'impôt sur les sociétés a 
atteint 69.89 milliards da francs 
(10% da l'ensemble des recettes) at 
n'a augmenté que de 14%, ce qui 
revient, compte tenu de l'inflation. A 
une stagnation. 

PRESSIONS SUR C 0 N F 0 L E N S 
Chaque année Confolens. petite 

ville des Charentes (3 000 habitants), 
organise un festival de folklore où 
se produisant das groupes du 
monde entier. On y attend, ce tu-
année, des troupes venues d'Inde, du 
Snlanka, de Thaïlande, du Japon, 
de Singapour et de China. 
Traditionnellement, Amnesty 
internalionl avait un stand au festival, 
tout comme la CGT ou le MRAP. 
Il semblemt que, cette année, on 
cherche A écarter Amnesty interna 
tional du festival. 
DéjA. le 7 mars 80, le président du 
festival de Confolens a reçu une pre­
mière lettre signée de la déléguée 
au fofkoredela RDA. Objet: 
la présence il'Amnesty et de ses 
documents : «Produit imprimé (...) 
dirigé contre l'URSS, la RDA et la 
Roumanie.». 

La 26 mars, même lettre en prove 
nance de la Tchécoslovaquie. 
En 1981, malgré les menaces. 
Amnesty a été réinvité. 
Aujourd'hui, le président du festival 
qui attend les troupes de 15 pays 
différents, semble espérer 
qu'Amnesty abandonne son stand. 
Va-t-il céder A ce chantage 
Intolérable? 

ASSASSINAT 
D'UN MAIRE RPR 

C'est mardi dernier que Jacques 
Hélia. maire RPR de Varanges, 
Côte-d'or, a été aVicaawert assassiné 
près de la gare da Dijon. 
Directeur depuis 1977 du Marché 
aux cuirs da Dijon. H était aussi 
vice-président de l'Office national 
das cuirs bruts. 

Cet homme qui avait été conseiller 
municipal de Dijon avait, dans 
les années 60, milité au SAC. 
Battu récemment aux cantoniles. il 
avait la réputation d'être un 
militant musclé 

A L I C E E T L E S MANDARINS 
Alice Saumer-Séïté et ses sponsors 

du Figaro-Magaiine ( Pauwals, 
Griotteray) poursuivent leur croisade 
pour une « alternative cohérente et 
dynamique A l'idéologie socialiste». 
Nul ne s'étonnera que ce soit 
précisément sur la santé qu'elle et sis 
comparses pointent aujourd'hui 
durs doigts accusateurs. 
Les «solidarités médicales » et autre 
Bernard Dabré ont suffisamment 
agité le spectre du totalitarisme 

gouvernemental en la matière pour 
qu'il soit opportun de dépasser la 
démarcha « strictement syndicale » dis 
mandarins du secteur hospitalier et 
di transformer l'essai au niveau 
idéologique. Et qui a-ton requis pour 
développer le plaidoyer an faveur 
de la médecine libérale? 
Jacques Barrot soi-même, ministre de 
la Santé da Giscard, l'homme de la 
rentabilisation des hôpitaux at de la 
réduction drastique des prestations 
de santé. 

ANCIEN CANDIDAT RPR 
É C R O U É A B O R D E A U X 

Un dis militants les plus connus 
du RPR en Gironde, François Korber 
vient d'Aire inculpé et incarcéré 
dam le cadre d'une enquête de la 
gendarmirie sur l'assassinat de 
Jacky Eichers. 
Roger Ambeau. le tueur se trouve 
lui aussi sous lis verrous. 
Tout l i monde se demande qui 
avait confié, in janvier dernier. A 
Korber, 500 000 francs selon les 
uns. 5 millions de francs selon las 
autres destinés A passer au Luxem­
bourg? Le 26 janvier dernier, Korber 
quitta Bordeaux avec trois complices 
dont Ambaau. ancien chauffeur au 
chômage et Jacky Eichers. Dan> leurs 
valises, l'argent qu'ils doivent faire 
paseer au Luxembourg. En cours da 
route, Korber it ses complices 
inventent uni agression et rentrant A 
Bordeaux où te jeune loup RPR 
raconte A ses commanditaires qu'il a 
été dévalisé. Que s'est il passé par la 
suite? La 14 mars. Eichers. Ambeau 
it Korber sa retrouvent pour uni 
explication dans las locaux de 
l'ancienne permanence électorale de 
ci dernier. A la Bastide. Cest IA 
qu'Ambeau abat Eichers de deux 
balles de 22 long rifle. 
Eichers voulait-il faire chanter les 
autres ? L'enquête a permis de 
remonter jusqu'A un complexe de 
loisirs de la rive droite di la Girondi 
dont lis locaux abritent Canal 33, 
radio locale la mieux équipée da la 
région. Cette radio était animée 
par Korber. Eichers qui fut son-aient 
électoral », la fréquentait beaucoup. 
C'est IA qu'il fit la connaissance 
de Roger Ambeau et des autres corn 
paries. Ambeau a tout avoué. Korber 
a seulement reconnu sa présence 
lors du meurtre. 

Korbar est un candidat RPR plusieurs 
fois malchanceux dans la région, 
En 77, il était candidat aux municipe 
fat A Tresses : échec; nouvel échec 
aux législatives de 78. Il séjourne A 
Parrs où il travaille au Secrétariat 
national du RPR. puis revient A 
Bordeaux pour y perdre deux élec­
tions partielles (cantonales at 
légnlatrves). Mats qui a bien pu lui 
confier l'argent A fain passer au 
Luxembourg? 

Mais peut-être ast-il tout simple 
mint tombé dans un piège 
machiavélique tendu par les promo­
teurs da la chesse aux sorcières...? 

R u b r i q u e r é a l i s é e 
par L é o n C L ° . D E L 
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UîfîS 
L'abrogation reportée 

de «Sécurité et Liberté» 
LE SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE 

JUGE SEVEREMENT LE GOUVERNEMENT 
L i Syndicat da la Magistrature 

dont on connaît, A l'époque du gou­
vernement Giscard-Barre, le râle mo­
teur dans la campagne contre le projet, 
puis la loi dite a Sécurité et l iberté-, 
a vivement déploré le report da son 
abrogation décidé la semaine dernière 
par le gouvernement Mauroy. E n voi­
ci les raisons essentielles telles que 
nous les a exprimées Michel Aynard, 
membre du Bureau de ce syndicat 

G.C. 
• Sécurité et L iber té ! avait été le 

symbole du durcissement du régime, 
de l'instauration de la «démocratie 
restreinte», focalisant sur la violence, 
la petite délinquance, les inquiétudes 
liées au tond aux lourdes conséquen­
ces de la crise. 

La gauche avait alors défendu ce 
genre de point de vue. L'abrogation 
de e Sécurité at Liberté • était l'un da 
ses engagements lors des élections da 
mai et juin 1981. 

Apres le 10 mai, il y avait eu l'épi­
sode Maurice Faura, premier Garde 
des Sceaux du gouvernement Mauroy, 
qui avait déclaré qu'il y avait dans 
«Sécurité et Liberté» du bon et du 
mauvais et que son abrogation n'était 
pas prioritaire. Le président de la R é 
publique et ta premier ministre 
avaient alors immédiatement réagi : 
Maurice Faure avait été remplacé par 
Robert Badinter. 

Las prBmiArei manifestât ions de la 
rupture avec l'esprit de «.Sécurité et 
Liberté» avaient été la loi d'amnistie, 
la dissolution de la Cour de sûreté de 
l'Etat, l'abolition de la peine de mort, 
la suppression des TPFA, des QHS... 

La circulaire Badinter d'octobre 
1981 s'opposait A celle de lévrier de 
Peyrefitte qui appelait à user large 
ment de la saisine directe à l'égard 
des mineurs, des chômeurs, des immi­
grés, dans les rones urbaines • sauva 
g es». 

On partait aussi de la délinquance 
en col blanc... 

On revalorisait l'individualisation 
de la peine. 

L'abrogation de «Sécurité et Li­
berté» était importante pour mar 
quer la changement : on l'attendait 
A la session d'automne avec un texte 
de réforme pour éviter le retour pur 
et simple A la situation antérieure 
(par example au système des flagrants 
délits). Mais R. Badinter ptéfèrait 
faire par petit bout -d'abord la ques 
tion des contrôlas d'identité, du sur­
sis, etc renvoyant le problème du 
droit pénal A plus tard. Il reprenait 
le projet de 1978 (contrebattu par 
Peyrefitte) : une commission travaille 
dans ce sens. 

Le report de l'abrogation, notam­
ment de ses dispositions les plut no­
cives est déplorable. C'est un homma­
ge rendu A la finalité de la loi Peyre­
fitte dont l'argumentation était : 
sur le papier i l'individualisation des 
peines, l'abolition de la peine do 
mort, etc.. c'est bien, mais les Fran­
çais ont peur; il faut d'abord calmer 
ce sentiment, donc mettre un coup 
d'arrêt A la violence en annonçant des 
peines plus sérieuses,systômatiques.ii. 
De fait, il remplissait les prisons 
(42 000 prisonniers en 1981). 

Or, Mauroy reprend dans le mime 
sens : a L'opinion publique est émue 
par les prises d'otages, l'attentat du 
Capitole. e t c . » , autrement dit, ce 

n'est pas le moment d'accroître le 
sentiment d'insécurité, les craintes 
devant le laxisme des juges, en abro­
geant «Sécurité et Liberté»... ce qui 
laisse entendra que «Sécurité et Li­
berté» ne serait pas si mal comme 
remède, correspondant A l'état d'es­
prit des gens. 

En fait, l'opinion publique a été 
traumatisée par la propagande « S e 
curité et Liberté» A partir des pro 
blêmes da petite délinquance, peu 
graves pris séparément, mais dépas­
sant le supportable par leur accu­
mulation. 

L'objectif, partagé par le gouver 
nement. est donc de mener campagne 
pour retourner l'opinion, expliquer 
qu'il n'est pas vrai que a une fois qua 
quelqu'un est en prison le problème 
est résolu», restaurer une approche 
fondée sur la tolérance at la solidarité 
plutôt que la marginalisation, f exclu­
sion, renfermement. Y travaille une 
association de 27 organisations, de re­
présentants de l'administration, de 
personnalités. 

La loi «Sécurité at Liberté», tou­
jours en vigueur et appliquée aujour­
d'hui, n'a nullement empêché l'ac­
croissement de la délinquance, les 
attentats, etc... Il faut la souligner. 

Ce qui détermine le passage ou 
non A l'acte, ce n'est pas la peina en-
courrue, saut chez les délinquants or­
ganisés, en col blanc, peut-être, pas 
puur la petite ou moyenne délinquan 
ce. 

P. Mauroy a parlé de consulter les 
collectivités locales ; nous en sommes 
d'accord; les propositions de notre 
Congrès, de contacts étroits avec les 
élus, associations, organisations vont 
dans ce sens. Il a en outre affirmé 
que le renversement de valeur qui a 
marqué l'après 10 mai n'est pas re­
mis en causa. Nous l'espérons bien... 

Quant aux raisons de ce report, il 
y a peut-être les difticultéi que le 
gouvernement rencontre dant la poli­
ce, en général satisfaite des conclu­
sions de la commission Bélanger sur 
les contrôles d'identité (qui a repris 
les positions de la loi Peyrefitte) et 
contraire au projet Badinter qui au­
rait dû être adopté, inspiré lui par la 
commission Léauté. Dillicultés dont 
témoigna aussi le recul électoral de 
la FASP. 

Y a t il aussi la perspective des 
élections municipales' Mais alors, 
c'est particulièrement inopportun 
quand le problème est justement la 
renversement des mentalités. 

L'hommage sournois au gouverne­
ment d'un Peyrefitte est révélateur 
des effets de cette mesure. Peyrefitte 
qui. en passant, prétend ( comme lors­
qu'il était minitire) s'appuyer sur la 
majorité des magistrats, ce qui est 
tout aussi faux aujourd'hui qu'hier. 
Au contraire, d'après nos informa­
tions, certes avec des réserves, les 
assemblées générales des cours el tri­
bunaux approuvent l'orientation 
générale que prenait le gouvernement 
dans le projet qu'il a ajourné. 

Un autre effet, c'est que l'opposi­
tion profite de l'impression de flotte­
ment pour redresser la tête, et frap­
per. Ainsi le cas des 5 auditeurs (tous 
du Syndicat de la Magistrature) qui 
ont refusé de subir l'examen final A 
l'Ecole da la Magistrature (examen 
qui a uniquement un rôle de classe­
ment) parce qu'ils contestant juste­
ment la notation, la hiérarchie... 
ils ont été ajournes purement et sim­
plement (et non classés en dernier 
comme on s'y attendait) par un jury 
composé d'hommes de droite. Au­
cun jury n'avait osé la faire avant le 
10 mai... 

PB0LETARIAT 

Au sommairei : 
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MARCHANDS AMBULANTS 
EN GREVE DE LA FAIM DEPUIS 18 JOURS 

Les jours passent et la grève de la faim des 40 marchands ambulants 
continue Ivoir nos deux précédentes éditions). Ce mardi, 18 jours se sont 
écoulés sans que le gouvernement ait apporté satisfaction A leur demandes. 
Une circulaire, fixant les conditions de la régularisation des commerçants 
étrangers, a été publiée mais elle ne s'applique nullement A la situation de ces 
marchands ambulants. Il sembla que le ministère du Commerce, subissant les 
pressions da fédérations de commerçants français, soit A l'origine de l'attitude 
du gouvernement. Oes négociations se sont engagées avec la préfecture dont on 
ne peut encore préjuger de l'issue. Sur la base de dossiers types de demandes 
de régularisation, des critères de régularisation vont être définis. Quels seront-
ils? Permettront-ils aux marchands ambulants immigrés d'obtenir leurs papiers? 

Quoi qu'il an soit, las grévistes de la faim sont décidés à poursuivre leur 
mouvement jusqu'A ce qu'une réponte positive leur soit apportée. Même si une 
solution rapide était maintenant trouvée, l'attitude du gouvernement dans cet­
te affaira sera A mettre à ton passif. Sans leur lutte, la mise en cause de leur 
propre vie, jamais ces hommes n'auraient vu leurs demandas et leurt droits pus 
en compte. 

Méritent également d'être relevée l'attitude de certaine forces politiques 
et syndicales. Le silence têtu da L'Humanité sur cette grève de ta faim, le 
désintérêt des directions confédérales CFDT et CGT. na sont pas parmi les 
moindres faits A noter. 

«RENCONTRESCOMMUNISTES HEBDO» 

UN COLLECTIF LANCE UN APPEL 
AUX COMMUNISTES 

Il y a presque un an. quelques 
jours après le 10 mai, et dans la fou­
lée de l'échec électoral du PCF. quel 
ques uns de ses militants et responsa 
bles, A l'origine essentiellement élus 
et cadres ou anciens cadres parisiens 
du PCF. ont créé uni centra d'initia­
tive pour la réflexion, la recherche et 
le débat u : Rencontres communistes. 
Il s'agissait, talon les termes de leur 
manifeste initial, de «contribuer à 
l'issue positive de la crise du PCF», 
de faire en sorte que le PCF «revienne 
avec rigueur aux choix quisousten-
dent la stratégie ouverte par le XXIIe 
Congres», de « faire naître de nouvel­
les formes démocratiques dans l'inté­
rêt de la cohésion du parti et dans 
les ennditions d'aujourd'hui» et de 
«contribuer è une clarification idéo­
logique dans le "fonds commun" 
idéologique du partit. 

Parmi les initiateurs, deux anciens 
membres du Comité central du PCF : 
Henri Firbin, ancien responsable de 
la Fédération da Paris, et François 
Hincker, ancien rédacteur en chef 
adjoint de Révolution. 

Dans leur hebdomadaire, Rançon 
tre communiste hebdo, ces militants 
ont recueilli les points de vue et con­
tribution! de militants du PCF, d é 
passent la cadre parisien initial, no­
tamment Ion de la préparation du 
XXIVe Congrès du PCF; quelques 
contributions dB certains membras 
de RCH sont parues dans la tribune 
de L'Humanité. RCH a organisé A 
Paris quelques conférences-débats 
sur l'histoire du parti, sur la Pologne 
par exemple. 

La direction du PCF a estimé 
quelques mois avant son XXIVe Con­
grès [L'Humanité du 2 octobre), que 
les initiateurs de RCH s'étaient d'eux-
mêmes, par leur activité, «mis hors 
du parti». Un appel signé de 2 300 
militants du PCF demandant qua la 
décision d'exclusion «ne soit pas 
mise en ouvre» et que «le Congres 
soit saisi de l'ensemble de ces ques­
tions», est restée sans réponses. 

A l'issue du XXIVe Congrès et A 
la suite d'une enquête auprès de ses 
lecteurs. RCH lance par l'intermédiai­
re d'un collectif national de 67 mem­
bres, qu engloba, outre les miateurs 
parisiens, des responsables et élus de 
province, un «appel aux communis­
tes». En voici les grands axes et quel­
ques extraiti importants : 

Cet appel se situe dans le contexte 
politique actuel où ; «La possibilité 
existe d» voir les trevailleurs prendre 
à tous les niveaux un» place croissan­
te dans la conduite des affaires du 
pays et développer l'expérience de 
gauche jusqu'au socialisme démocra­
tique. Ainsi s'ouvre en Europe la 

perspective d'un nouvel essor du so­
cialisme. » 

Or. «l'inquiétude s'est emparée 
des communistes» dans cette situa 
tion en raison du crédit politique 
compromis du PCF et de «/apoliti­
que de la direction du PCF» qui 
«tourne le dos aux besoins». Selon 
l'appel : « Elle annule une bonne part 
des effets positifs de la participation 
gouvernementale et de l'entente é/ec 
torale. (...) Cette politique refuse de 
prendre en compte les nouvelles réali­
tés sociales et politiques qui caractéri­
sent la vie d'une grande nation 
comme la France en cette fin de XXe 
siècle et, obéissant aux vieux schémas, 
elle subordonne è une vision étroite 
des intérêts du parti les impératifs de 
l'union et de l'action pour faire 
triompher le changement. Sa position 
à propos du coup de force en Polo 
gne. après celle relative è rmvasîon 
de l'Afghanistan, illustre son défaut 
d'indépendance de /ugement à l'égard 
de l'Union soviétique et porte un 
coup terrible è la crédibilité des pro­
clamations démocmtiques du Parti 
communiste. (...)» 

Que serait une politique «réelle­
ment communiste»? «Elle soutien­
drait vigoureusement l'action du 
pouvoir de la gauche pour la réalisa­
tion de ses objectifs. De laçon res­
ponsable, elle exigerait ce qui est 
possible, critiquerait ce qui est insuf­
fisant ou erroné, combattrait ce qui 
est prématuré ou injustifié. Rejetant 
toute compromission avec la bour 
geoisie, eiie te refuserait aux décla­
mations prétendument révolutionnai­
res et aux surenchères destructrices. » 

Elle serait, poursuit l'appel, «réso­
lument unitaire», «ouverte à tous les 
besoins», se «dégageant définitive­
ment du concept du modèle». 

Enfin, l'appel précise les objectifs 
et la nature du «Collectif national de 
Rencontres communistes» :t Le Col­
lectif national de Rencontres commu­
nistes n'est ni une organisation, ni 
une direction. Il ne prétend être le 
maître è penser de personne et ne re­
présente nul autre que les membres 
qui le constituent. Il se borne è 
prendre ses responsebilitês dans une 
situation où la direction du parti a 
perdu le droit et le pouvoir de bénéfi­
cier du monopole de fexpression 
d'une politique communiste en Fran­
ce. Il entend mettre toute son activité 
et son hebdomadaire "RCH", lieu 
t'échanges et de débats sans exclusi­
ves, sans interdits, sans tabous, au ser­
vice des communistes et de la défini­
tion par ceux-ci d'une nouvelle politi­
que.» 

Camille GRANOT 
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ILES MALOUINES RDA 
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COLONIALISME 
CONTRE UNION SACREE 

MORT DU COMMUNISTE DISSIDENT HAVEMANN 

Colonie britannique depuis 1765, 
les Iles Malouines ne sont pas plus 
«anglaises» que la Polynésie «fran­
çaise». A moins évidemment défaire 
sienne la logique colonialiste des an­
ciens empires, britannique ou fran­
çais. Une logique contestée depuis 
toujours par le peuple argentin. 

Habitées par 1 800 Anglais bon 
teint, les Malouines sont un sujet de 
discorde déjà ancien entre l'Argenti­
ne et la Grande-Bretagne, comme en 
témoignent 17 années de négocia­
tions stériles entre les deux pays, au 
cours desquelles les divers gouverne­
ments britanniques se sont montrés 
peu disposés au compromis, arguant 
de la volonté des habitants de l'île 
de rester anglais. 

Aujourd'hui, les bâtiments de 
guerre de Sa Majesté naviguent toutes 
voiles dehors pour défendre ce petit 
bout de terre, et l'Europe des 10 
s'empresse de décréter des sanctions 
économiques contre l'Argentine! 
Une ardeur que l'on aurait aimé voir 
appliquer à l'URSS après l'invasion 
de l'Afghanistan... Décidément, les 
cibles données à la u fermeté» euro­
péenne nous étonneront toujours! 

Quant à l'enjeu des Malouines, 
rappelons la découverte récente de 
pétrole et, plus important, la proxi­
mité de l'Antarctique, principale 
réserve en minerai du monde et for 
midable enjeu stratégique. C'est ainsi 
que l'île de Géorgie du Sud, à proxi­
mité des îles Malouines, est la princi­
pale base anglaise de recherche sur la 
vie en Antarctique. «Eta i t» devrait-
on dire, puisque, depuis le 19 mars, 
le drapeau argentin y est hissé... Et 

l'Argentine revendique aussi le Pôle 
sud. 

Est-ce à dire que nous approu­
vons l'entreprise militaire lancée par 
la junte d'Argentine pour récupérer 
ces territoires? L'affaire est plus com­
pliquée comme en témoigne le rappel 
de trois dates chronologiques : 

Le 30 mars :pour la première fois 
depuis 1976, des milliers de manifes­
tants participent à une manifestation 
de rue à Buenos-Aires, à l'appel de la 
centrale syndicale unique CGT et du 
mouvement de défense des droits de 
l'homme. Deux morts, plusieurs di­
zaines de blessés, 2000 arrestations 
dont tous les dirigeants de la centrale, 
des «Folles de la Place de Mai» et 
même le prix Nobel de la Paix, Perez 
Esquive). La répression, filmée par de 
nombreux journalistes, isole encore 
un peu plus la dictature dans son pro­
pre pays et à l'étranger, a Elle va finir, 
elle va finir, la dictature militaire!» 
criaient les manilestants. 

Le M'1 avril, la flotte argentine 
file vers les Malouines, rapidement 
occupées. 

Le 2 avril, la capitale pavoise; la 
population envahit les rues aux cris 
de «Argentinel Argentinel». Le 
chef de l'Etat reçoit les dirigeants de 
l'opposition et de la CGT libérés pour 
la circonstance. Bref, en 48 heures, la 
junte militaire a réussi le tour de for­
ce d'obtenir l'adhésion massive du 
peuple, en tablant sur ses légitimes 
aspirations anticolonialistes. 

L'avenir nous dira si cette aventu­
re lui permettra de se maintenir au 
pouvoir. 

C L . 

FRANCE-VIETNAM 
A PROPOS 

D'UNE VISITE MINISTERIELLE 
La visite en France du ministre vietnamien des affaires étrangères va se 

traduire par un développement de la coopération entre les deux pays. Elle con­
firme une tendance négative de la politique française qui s'est développée ces 
derniers mois. En décembre dernier, le gouvernement français* avait déjà four­
ni une aide de 40 millions de dollars au Vietnam. Mais à quoi va servir cette 
aide, à qui va profiter cette coopération? 

L'armée vietnamienne continue à occuper le Cambodge, ce qui contraint 
le gouvernement vietnamien à imposer au peuple vietnamien de très lourds sa­
crifices; elle occupe également le Laos. La politique du gouvernement français, 
loin de favoriser l'application des résolutions de l'ONU exigeant le retrait viet­
namien du Cambodge, contribue à aider le gouvernement vietnamien à faire 
face aux difficultés provoquées par sa politique expansionniste^ Selon L'Hu 
manité, Nguyen Co Thach a déclaré que les forces vietnamiennes qui occupent 
le Cambodge « se retireront totalement dès que la menace de la Chine cessera. 
Elles commenceront de se retirer dès que le territoire de la Thaïlande ne servi­
ra plus de base d'attaque contre le Cambodge.H. Eternel argument des occu­
pants qui prétendent toujours défendre leurs victimes contre des menaces... 
En tous les cas, la chose est claire ; l'armée vietnamienne est au Cambndge et le 
gouvernement vietnamien compte bien l'y maintenir. 

Physicien de renom, le communis­
te allemand Robert Havemann vient 
de mourir à l'âge de 72 ans en Alle­
magne de l'Est. 

Entré au Parti communiste alle­
mand en 1932, il mena une résistance 
active contre le nazisme. Ce qui lui 
valu d'être arrêté par ta Gestapo en 
compagnie de deux autres camarades. 
Le groupe fut condamné à mort en 
1943, mais Havemann échappa à 
l'exécution en raison des importants 
travaux de recherche que les hitlériens 
lui avaient assignés. Après la défaite 
du nazisme, Havemann occupa des 
fonctions importantes dans le nouvel 
Etat de la République démocratique 
allemande : directeur de l'Institut de 
physique<chimie de l'Université de 
Berlin-Est, député en 1950, président 
du Conseil de la Paix, il fut aussi 
l'un des fondateurs du parti au pou, 
voir, le SEO (Parti socialiste unif ié) . 

Mais rapidement, dès la lin des 
années 50, son option en faveur d'un 

socialisme démocratique le mit en 
opposition avec la ligne officielle du 
parti. Se réclamant toujours, et jus­
qu'à la fin de sa vie, de l'idéal du 
communisme Ice qui n'est pas le cas 
par exemple d'un homme comme 
Sakharov), Havemann critique sévè­
rement le modèle «orthodoxe» de 
socialisme, imposé par l'URSS : en 
1963, il proposa notamment le retour 
au pluralisme parlementaire, par op­
position au système de parti unique. 
Dès lors, la répression ne se fit pas 
attendre : interdiction d'enseigner 
puis de voyager à l'étranger, exclu­
sion du parti, perte de son siège de 
député. Toutefois sa renommée inter­
nationale d'homme de science et son 
amitié passée avec Honecker, l'actuel 
dirigeant d'Allemagne de l'Est, lui 
évitèrent la prison. Il refusa aussi l'exil 
que lui proposaient les autorités. 

En octobre 1979, à l'occasion du 
trentième anniversaire de la RDA, il 
fit publier dans le iournal du Parti 

communiste espagnol, MundoObrero. 
un article en 10 thèses où il dévelop­
pait son optique d'un socialisme dé­
mocratique. Il réclamait le rétablisse­
ment de la liberté d'expression et la 
libération des prisonniers d'opinion. 

Assigné à résidence, étroitement 
surveillé, coupé de tous contacts avec 
l'étranger, condamné à des amendes 
pour avoir fait publier des textes à 
l'Ouest, Havemann reçut le soutien 
du Parti communiste italien qui inter­
vint auprès des autorités est-alleman­
des pour obtenir la levée de mesures 
répressives à son égard. 

A l'automne dernier, Havemann 
livra un dernier combat puisqu'il fut 
l'un des premiers signataires de 
«l'appel de Berlin» lancé par le pas­
teur protestant d'Allemagne de 
l'Ouest, Erpel Mann, réclamant entre 
autres, le départ des « troupes d'occu­
pation» des deux Allemagnes. 

Claude LIRIA 

Municipalité de St Denis 

L'AFFAIRE ABDELKADER 
Abdelkader Dehbi, 36 ans, père 

de 4 enfants, était ouvrier d'entretien 
de la voie publique au service de la 
voirie de Saint-Denis*. Il était mem­
bre de la CE du Syndicat CGT des 
communaux rie cette ville. Licencié 
le 17 novembre 1981, il est depuis au 
chômage. Une langue histoire qu'il a 
présentée, le jeudi 8 avril, tors d'une 
conférence organisée par SOS- Libertés 
at l'ATAF (Association des travail­
leurs algériens en France). 

Le dossier qu'à présenté Abdel­
kader montre que son licenciement 
n'est pas étranger è l'activité qu'il a 
menée pour tenter d'améliorer le 
sort et les conditions de travail de ses 
collègues; conditions qui, dens l'état 
où elles étaient et sont encore, justi­
fiaient amplement une action reven­
dicative. L'affaire est loin d'être indi­
viduelle I d'ailleurs son remplaçant 
à la CE de la CGT a été licencié à 
son tour. 

G.C. 

M (...) L'équipe volante dite "équi­
pe disciplinaire" dont je fais partie 
assure une permanence minimum le 
samedi. (...) L'équipe est composée 
de huit personnes en permanence et 
divisée en deux équipes de quatre 
personnes; depuis la date du Ier no­
vembre 1980, la maîtrise tente de 
nous ajouter des quartiers supplémen­
taires... Que dis-je, nous impose! (...) 
En ce qui concerne les autres équipes, 
pour le moindre désaccord, ils sont 

Notre rubrique bloc-notes a fait silence pendant 
deux numéros . . . Et pourtant, l 'act iv i té du parti n'a 
pas cessé ces derniers quinze jours; en soutien au 
peuple palestinien, sur « l e c h a n g e m e n t » , en sou­
tien aux viticulteurs... E n t é m o i g n e n t aussi les acti­
vités p r o g r a m m é e s par le C o m i t é régional de Pro­
vence : 

-Samedi 17 avril, à partir de 17 heures, le Bar-
tas ( Vitrolles). Sur le t h è m e »< Pour le changement, 
la parole aux t rava i l leurs» : débats sur quel change­
ment depuis le 10 mai, pour les locataires, pour les 
immigrés , pour les travailleurs avec la participation 
de l'Amicale des locataires de Vitrolles ( C N L ) , 

l'Association i m m i g r é en Provence, des militants 
syndicalistes. Buffet-buvette, tombola, chansons 
d'auteurs-compositeurs vitrollais et bal. 

- L e 22 avril, à 20h30, Salle de la F r a t e r n i t é 
(5-7 boulevard Burel 13003 Marseille) : Forum sur 
le t h è m e « Q u e l l e situation en Argentine? O ù en 
est la lutte du peuple argentin? » , avec la projec­
tion d'un montage diapos et la participation de mi­
litants argentins. 

- 6 juin 1982, F ê t e régionale de L 'Hurr tàn i té 
rouge. Parc des Loisirs de Valabre à Gardannc. 
(nous y reviendrons). 

menacés d'être mutés dans "l'équipe 
disciplinaire". » 

Cette lettre adressée au maire le 
29 novembre 1980 (et qui fait état 
de divers autres laits) a valu à Abdel­
kader d'être envoyé seul au désablage 
de l'autoroute (ce qui est d'ailleurs 
interdit : il a fait intervenir à ce sujet 
le CHS). 

Un cahier de revendications est 
présenté le 11 mars. On y mesure 
d'ailleurs le «traitement» particulier 
dont bénéficient les immigrés, non-
titulaires (plusieurs ont plus de 20 
ans d'ancienneté) donc exclus de 
certaines majorations de salaires et de 
certains postes réservés aux titulaires 
ou titularisâmes. 

Les revendications restant sont ré­
ponse, l'équipe ( moins une voix) signe 
une pétition déclarant qu'ils se met­
tront en grève les samedi à partir du 
15 août 1981. La municipalité a char­
ge l'encadrement de faire en sorte 
que cette grève n'ait pas lieu» : le 
personnel est convoqué le 14 août et 
informé que s'il fait grève, il pourra 
le «regretter» : «On nous menace 
tout simplement de nous licencier» 
dit Abdelkader, qui se retrouve seul 
à taire le mouvement. «J'ai été ab­
sent pendant 5 samedi. Plusieurs rap­
ports consécutifs ont été établis à ce 
sujet et j'ai reçu 2 avertissements. 
Ainsi, le 14 septembre 1981, j'ai an­
noncé que je reprendrai mon travail 
les samedi. » 

La suite : «Le 6 octobre, j'ai dû 
m'arrêter de travailler trois semaines 
pour accident. Pendant mon absence, 
une décision a été prise par le maire 
adjoint à mon encontre, sans qu'on 
m'en ait averti : j'étais muté tfoffice 
au cimetière. En fait je devais y occu­
per un poste qui était vacant depuis 
plus d'un an, car la municipalité de 
StDenis n'arrivait pas à trouver 
d'employé* dans le service qui soit 
intéressé parce travail. Cette décision 
est tout à fait arbitraire et c'est la 
raison pour laquelle je ne l'ai pas 
acceptée. » 

C'est le licenciement... 
Dans ses diverses lettres et orale­

ment, Abdelkader cite divers cas de 
discrimination à l'égard des immigrés. 

-Amar Xhodja est agressé pen­
dant son tempsdetravail (un employé 
se porte témoin) . La municipalité n'a 
pas voulu l'appuyer au point de vue 
juridique. 

-Yousti Ferhat, 27 ans de travail 
à la Ville de St-Oenis se voit refuser 
la médaille du Travail (qui en outre 
donne droit à congés supplémentaires) 
sous prétexte qu'il n'est pas Français. 

-deux employés immigrés de la 
ville sont morts en 1980 : personne 
de la mairie n'était présent à la levée 
des corps (envoyés en Algérie). 

—les chauffeurs de véhicules mu­
nicipaux reçoivent une veste en cuir 
tous les 3 ans, les cantonniers, dehors 
qu'il vente ou qu'il pleuve et , pour 
la plupart immigrés : tous les 4 ans 
seulement. 

- i l cito un collègue quia 8 enfants 
à sa charge et 18 ans de travail à la 
ville de StDenis, qui a été licencié 
du jour au lendemain. Temporaire, 
c'est ça. Et sans droit au chômage 
(tout comme lui) : les employés mu­
nicipaux ne sont pas couverts par 
l'ASSEDIC. 

—et tel autre qui travaille depuis 
longtemps aussi è la ville de St-Oenis, 
qui a fait venir sa femme mais pour 
qui il n'y a pas de logement HLM 
(il y en a pourtant qui sont vides)... 

Il parle des locaux dans lesquels 
« le chef n'ose même pas rentrer H tel­
lement ils sont vétustés... 

Il en a vraiment gros sur le cœur, 
lui qui a vu un responsable de service 
(chel d'équipe titulaire) se permettre 
de refuser d'assumer son service pen­
dant 8 mois, et ne pas être sanction­
né... 

Il n'est pas seul à s'indigner. Le 
iournal Sans Frontières, qui avait in­
formé sur cette affaire a reçu une 
lettre d'un militant communiste qui 
écrit : «.Je me sens déshonoré». Et 
demande d'avoir « toutes les données 
concernant cette affaire pour interve­
nir personnellement auprès de la mu­
nicipalité de St-Denis, et des plus 
hautes instances de mon parti (...)». 

"75 travailleur! en 7 équipes 
tou* i m m i g r é * sauf las responsables. 


